
Alerte ! 
Le budget de la Sécu doit 

répondre aux besoins. 
Signez la pétition !

L’accès aux soins est de plus en plus compliqué, à la ville, à la campagne ! Les
déserts  médicaux  se  généralisent  et  l’hôpital  public  ne  répond  plus  présent  à  la
demande de soins.

Après des décennies de limitation des dépenses de santé et de formation du
personnel de santé, la catastrophe sanitaire est là, avec des fermetures de services
d’urgence, de maternités, de chirurgie, avec des renvois vers le secteur privé et ses
dépassements d’honoraires et autres restes à charge.

Et le gouvernement veut persister dans ces politiques mortifères ! Le projet de loi
de financement de la sécurité sociale 2024 (PLFSS), qui va être voté à l’automne par
le  Parlement,  prévoirait  une  augmentation  des  dépenses  d’assurance  maladie  de
3,1 %, autant  dire rien compte tenu de l’inflation,  alors même qu’il  faudrait  pouvoir
créer des postes, augmenter les salaires des personnels, investir.

De nouvelles baisses de remboursements se mettent  en place,  sur  les soins
dentaires, les transports sanitaires, les médicaments. Les franchises seraient doublées
et la chasse aux arrêts de travail est engagée. L’AME (Aide Médicale d’État) est à
nouveau attaquée.

La remise en cause du rôle protecteur de la Sécurité Sociale face aux aléas de la
vie se retrouve dans les autres branches : retraite, famille, autonomie, accidents du
travail et maladies professionnelles. C’est pourquoi cette pétition est lancée à l’initiative
de la Coordination des Comités de défense des hôpitaux et maternités de proximité, de
Convergence  des  Services  Publics  et  Convergence  Rail  avec  de  nombreuses
organisations.

Cette pétition, consacrée au PLFSS, ne résume évidemment pas l’ensemble des
mesures indispensables pour restaurer un bon service public de santé dans notre pays
et une protection sociale égalitaire ! 

-  Nous  demandons  de  prendre  à  bras  le  corps  d’urgence  le  manque  de
personnel  de  santé :  doubler  le  nombre de médecins  formés,  ouvrir  largement  les
écoles paramédicales en salariant les étudiants pendant leurs études en échange d’un
engagement  de service public,  garder  les  soignants  en exercice avec une gestion
respectant leur éthique professionnelle.

- Nous demandons la création d’un service public de soins de premier recours
autour  des  centres  de  santé  pour  permettre  une  meilleure  répartition  sur  tout  le
territoire, un travail d’équipe dégageant du temps de soignant, le tiers payant.

- Nous demandons l’instauration d’une véritable démocratie sanitaire, avec des
pouvoirs décisionnaires pour les représentants des usagers, les élus, les personnels et
leurs organisations syndicales. La gestion de la santé doit respecter l’humain et non les
critères de rentabilité.  La Sécurité  Sociale doit  retrouver  une gestion démocratique
avec des élections des représentants des cotisants.

- Nous demandons la fin du système des complémentaires santé inégalitaires en
allant vers une prise en charge à 100 % par la Sécurité Sociale des soins et de la
prévention. Cela doit s’accompagner de la création d’un pôle public du médicament : la
sécu n’a pas à payer les profits de Big Pharma.  


